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254%. Le tiers seulement de cette 
croissance s'explique par une augmen
tation du volume des services; l'inflation 
des prix des services de santé a été de 
23% supérieure à celle des autres prix. La 
part du PNB allouée à la santé est passée 
de 5.3% en 1960 à 6.9% en 1973. Signa
lons aussi que les revenus des médecins ont 
crû de 332% entre 1950 et 1973 alors que 
l'accroissement moyen de tous les revenus 
d'emploi était de 192.5% pour la même 
période. Ce sont peut-être ces derniers chif
fres qui orientent les économistes d'abord 
vers l'examen des complexes questions d 
paiement des services médicaux et de la 
rémunération des producteurs de soins. 

L'économique de la santé constitue un 
champ d'analyse en plein développement. 
Le secteur de la santé est régi par des 
règles qui lui sont bien particulières et les 
modèles d'analyse économique tradition
nels parviennent mal à en expliquer le fonc
tionnement. En effet, en matière de soins 
de santé, ce sont les producteurs qui dé
finissent à la fois l'offre et la demande de 
services; l'ignorance relative du consom
mateur de même que leur situation de 
monopole, (corporatisme professionnel), 
font des médecins et d'autres producteurs 
de soins des agents économiques moins 
soumis aux règles du marché. Les prévi
sions et les contrôles sont donc rendus ex
trêmement difficiles à établir dans ce sec
teur et les économistes sont obligés d'inven
ter des instruments d'analyse adaptés à 
cette réalité spécifique. 

Cette première conférence se veut jus
tement un premier pas dans cette direction. 

Gilles DUSSAULT 

Université Laval 

Report on Social Security for Canada 1943, 
by Léonard Marsh, Toronto, University 
of Toronto Press, 1975, 330 pp. 
Tout historien de la sécurité sociale ne 

peut certes pas ignorer ce Rapport qui pro
posait en 1943 un système de sécurité 
sociale grandement amélioré pour le Cana
da. Avec le Rapport Marsh, on assiste à un 
éveil intéressant de la conscience collective 
face aux risques tels que la maladie, l'inva
lidité et le chômage, en ce sens que nos 
gouvernements se penchent activement sur 
les moyens, surtout financiers, de proté
ger les citoyens contre de tels risques. 

La crise économique des années 30, 
avec toutes ses misères, a sans doute susci
té cette prise de conscience, mais c'est pro

bablement la guerre 39-45 qui en est avant 
tout responsable. La guerre apporte avec 
elle une certaine prospérité.. De plus, pen
dant une telle période, l'État offre une 
sécurité économique, par exemple, aux 
blessés de guerre et aux familles des sol
dats décédés. Ceci n'est pas sans inciter les 
gouvernants à en faire autant pour les 
autres citoyens. Quoiqu'il en soit, la lec
ture d'un tel texte amène le citoyen de 
1977 à se replonger dans l'atmosphère 
qui régnait au début des années 40, dans le 
domaine de la sécurité sociale, et lui permet 
d'évaluer les progrès accomplis depuis. 

L'auteur nous en facilite d'ailleurs la 
tâche en exposant, dans une assez longue 
introduction écrite spécialement pour la 
présente édition, les grandes lignes de la 
perspective socio-historique de la législa
tion sociale au moment où le Rapport a été 
écrit. Il y compare, par exemple, la situa
tion canadienne avec celle qui prévalait 
aux États-Unis et en Grande-Bretagne. 

Dans une première Partie, l'auteur fait 
d'abord état de l'ampleur de l'insécurité 
économique à l'époque et des raisons qui 
militent en faveur de l'assurance sociale. 
Il présente ensuite les principaux risques 
sociaux pertinents et parallèlement les 
principales protections possibles. Puis, 
après avoir défini les standards minima 
de protection, il les compare avec ceux 
existant dans la législation du moment. 
Enfin, dans une section traitant des princi
pes de l'assurance sociale, il est intéressant 
de lire un passage où l'auteur laisse enten
dre que les causes premières de la pauvreté 
reposeraient dans la nature du système 
économique, ou la désorganisation sociale, 
et du marasme international. 

Les trois parties suivantes du Rapport 
traitent respectivement de l'emploi, des ris
ques universels (maladie, invalidité et vieil
lesse) et des besoins familiaux. L'impor
tance accordée à l'emploi s'explique proba
blement par la crainte des difficultés de 
l'après-guerre, dans ce domaine, sans par
ler bien sûr de l'importance des revenus de 
travail dans une période où les paiements 
de transfert sont très faibles relativement 
parlant. Dans la même veine, l'auteur con
sacre quelque cinq pages à ce qu'on appel
lerait maintenant les politiques de main-
d'œuvre: placement, orientation et forma
tion. Il est normal de trouver aussi une 
section sur l'assurance-chômage dont le 
premier régime date de 1940 (si on exclut la 
tentative de 1935-37). Une dernière section 
de cette partie traite de l'assistance-
chômage, car, entre autres raisons, il ne 
faut pas oublier que l'assurance couvrait 
moins de travailleurs que maintenant. Il est 
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opportun de noter que c'est seulement en 
1956 que le Gouvernement fédéral édic-
tait sa Loi de l'assistance-chômage en vertu 
de laquelle il verserait aux provinces des 
sommes appréciables en fonction des 
chômeurs difficilement employables. 

Puis, l'auteur couvre longuement, dans 
une troisième partie, les risques universels 
déjà mentionnés, soit la maladie, l'invalidi
té et la vieillesse. Déjà, les accidents du 
travail étaient assurés dans une certaine 
mesure depuis 1910. Mais le régime de la 
sécurité de la vieillesse ne fut établi qu'en 
1952. Quant à l'assurance-santé, elle est en
core plus récente. Il y avait donc énor
mément à faire, en égard à ces risques, au 
moment où le Rapport a été écrit. 

La dernière partie est consacrée aux 
besoins familiaux. Comme il se doit, la pre
mière place vient aux allocations fami
liales. Comme l'auteur l'indique lui-même 
dans son introduction de 1975, de telles 
allocations sont importantes pour la cohé
rence d'un système compréhensif de sécu
rité sociale. On sait d'ailleurs que le régime 

d'aide sociale et celui des allocations fami
liales ont été modifiés au Québec en jan
vier 1974 de façon à les rendre en un sens, 
complémentaires l'un de l'autre. Puis 
sont couverts les besoins des mères, des 
veuves et des survivants et mêmes les 
frais funéraires. 

Comme on peut le constater dans les 
lignes qui précèdent, le Rapport Marsh 
constituait tout un programme pour le 
temps où il fut produit. Le lecteur peut 
donc encore une fois évaluer la législation 
sociale en 1943 et même celle de 1977. Il 
n'en reste pas moins vrai que ce Rapport ne 
peut pas intéresser une très forte clientèle, 
surtout depuis la parution de rapports plus 
récents et plus complets sur le sujet, tel 
par exemple le Rapport Castonguay-Nep-
veu au Québec il y a quelques années. Il 
s'adresse donc bien sûr au spécialiste et 
plus particulièrement à l'historien de la 
législation sociale. 

Bertrand BELZILE 

Université Laval 
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